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PRESIDENCE DELA REPUBLIQUE REPUBLIQUE DU CQNGO
--:- - - -­

--Unité * Travail *.-progrés 

Décret riO 2003 M 20. du6 févric"r 2003 

portan-t 'Jon~tionrleniël)t des circonscriptions 


adminisfrative-s tôrritoriales 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Vu la C0i13t:tution : 

Vu la loi n° 3-2000 du 17 janvier 2003 fixant l'organisation administrative 
,. . ' 
terntoriale ; 
Vu la loi n° 8-2003 du 6 février 2003 portant loi organique relative à 
l'exercice de la tutelle des collectivités locales; 
Vu la loi n° 7-2003 du 6 février 2003 portant organisation et 
fonctionnement des collectivités locales; 
Vu le décret n° 2002-341 du 18 août 2002 tel que rectifié par le décret 
n° 2002-364 du 18 novembre 2002 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

En Conseil des ministres; 

DECRETE: 

CHAPITRE 1: DISPOSITION PRELIMINAIRE 

Article p,remier: Les circonscriptions adminislré:ltivAs territoriales de la 
République du Congo sorit : 

le département: 

le district; 

la commune: 

la communauté urbaine; 

l'arrondissement, 

la communauté rurale; 

le quartier. 

le village. 




CHAPITRE Il :-DE L'ADMINISTRATION-oU DEPARTEMENT 

Articl_e_ 2: Le département est pJaGé-sous -l'~utQrjt€ du préfet-. assiste dans 
.- l'exer-eice de sesJonctfons d'ull-secrétaire génér:.:?I:-- ::.­

-

.-Pa-rafJ[_aphe1 : bû":statut et de la dé"$irination­
- --" _.- - .-- -­

. ~-Af-!lcle 3':' Lj:r pre-fet est ~épG~ita're.~cfu~ 1~~utO~lté~de l'Etat dans le département. A ­
.:.-. C2e -:-titre, il défend l'Etat dans tout ce -.gui peut lui port.er atteinte, repr.ésente le 

gouv.ernême!ltet chac~un des-mir)istres.-.-. . 

. Il n'a pas le droit de se syndiquer et de se mettre en-grève. 

Il a l'obligation de réserve. 

Article 4 : Le préfet est soumis au pouvoir hiérarchique du Gouvernement et de 
chacun des ministres. . 

Il a qualité pour recevoir de chaque ministre: 

délégation des pouvoirs de décision dont peuvent être investis des 
services de l'Etat qui exercent leurs activités dans le département; 
délégation de signatures et des instructions relatives aux services de l'Etat 
qu'il coordonne. 

Il rend compte de ses actes aux ministres compétents, dans les formes et pour 
les objets déterminés par les instructions. Les actes contraires aux lois et 
règlements en vigueur, ou qui donnent lieu aux réclamations justifiées des 
parties concernées peuvent être annulés ou reformés par les ministres 
compétents. 

Article 5 : Le préfet informe le Gouvernement par voie de rapport général établi 
trimestriellement sur la situation du département. 

Article 6 : Le préfet propose, au Gouvernement, les personnes qui lui paraissent 
susceptibles de bénéficier d'une distinction honorifique. 

Article 7 : Le préfet est soumis à une. obligation de résidence. Toute abselJce du 

département nécessite l'autorisation dû mjnistre en charge de l'administration du 


. territoire et de la décentralisation. - -' . 


Toutefois, il peut entreprendre de sa propre initiative toute tournée qu'il juge 
néc~ssaire dans les limites de sa circons.cription. 

A.rticle 8 : Le préfet a droit au logement §t à un Xéhicule de fonction 

Il a également droit à un congé annuel qui ne peut dépasser un mois 



- -

- - -

i ;; 

, - -Â--rtlcle 9:_ Le préfet'représente l'EtaT eO,justtcè, - ­

Dans l'i~térêt de l'Etat,JI p_euJ ester_~n justice. 

-, 'Article 1O~ Lapréfët esU.enu à Un -loyalisme strLct enversle -Gouvernement~_ 
.:;:- -~ --.~ - -­

- ,-Article 1 ~: 'U~ préfet repré~entè IBat'dan's les cérémQnles offië::iellès 10ç~les. 

_En toute çirconstance, il.-doit -,avoir fa-préséance d.aos~(es çérémon:ies.pùblique.s-, 
s?ùfAorsqu'u-ff membre dlt GduvërnemenCesl pers()imellem-ent[résenG~_.- , 

Article 12_:,Le préfet peut donneT délégation de signafùr.e : 

au· secrétaire général de la préfectùre, y compris pour les attributions 
intéressant les chefs de services de l'Etat dans le département; 
aux chefs des services des administrations civiles de l'Etat dans le 
département ou à leurs subordonnés en ce qui concerne les matières 
relevant de leurs attributions. Les chefs de services peuvent subdeléguer 
leur signature à leurs subordonnés; 

- aux sous-préfets pour les matières relevant des attributions du ministère en 
charge de l'administration du territoire et de la décentralisation. 

Article 13 : Le préfet est nommé par décret du Président de la République en 
Conseil des ministres: 

soit parmi les administrateurs civils; 

soit parmi les personnes ayant au moins un diplôme de deuxième cycle 

de l'enseignement supérieur; 

soit parmi les officiers; 

soit parmi les personnes jouissant d'une notoriété publique et d'une 

grande expérience professionnelle. 


Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Article 14: Le préfet est placé sous l'autorité du ministre en charge de 
l'administration du territoire et de la décentralisation. 

Les frais de représentation de l'Etat par le préfet sont couverts par l'EtaL 

Paragraphe 2 : Des 'attributions 

1. Des attributions administratives 

Article 15 : Le préfet a la charge des intérêts nationaux, du respect des lois et 
de l'ordre, 

" 

Il veille à l'exécution des règlements et des décisions gouvernemental~s, et est 
qualifié pour conélure âes- contrats au nom de ·1'Etat dans le came du 
département. 



1 .. 

--

~rticle 1Ei.~ Le pr~fet exerce se~s /'autprité des-minfs~res-compétent~~ le -POuvnir 
hiérarchique sur les -éhefs dès circonscriptions administratives, les chefs des 
~ervices déconcentrés de j'Etat, et sur tous-les agents de l'Etat, §ll'exception des 
~gents~ d~ C-orps jtfdiciaire.-et des forces arr:!lées~ - _... ­

_.::: Il ailutarITé direae-.:sy.r~es-=ciélégués DU .correspon-dànts :aaegs ~dmillistr5tions. ­
_- --_ -- - W~_~ _......;;;.. •• ~ ___" - -- -- - - _..... _-- ~_.~ _ __ -­

. ~rtic_i~ -1~:- ['~~torité.- dU-.. préfet s'étènd. égalelrrent ~ur ---les - se-~ices 
-- inteJdép~rt~!:TIentau~ p·our l'exercice:{je leur.s missiorriqUI s'iriscrivenI dans ~e~_ 
~adre départemental. ~ - - - _ . -- :-- ::_ 
. - - ~ - --~.-

. Article- 1~8_ ~ Le ~p[éfet disRose du pouvoir ·de notation;;'dü per.sonne1. Il propose, 

". chaque. aÏiDée~ aUx. mihi~tr~s. compéti=nts; la note des i:hefs.:de- services 


:départementaux desàdministrations civilès. " ­

La note définitive est attribuée par l'autorité investie d'J pouvoir de nomination. 
Cette note doit être communiquée au préfet. 

Article 19: Le préfet est consulté préalablement sur toute mutation ou 
nomination des chefs de services départementaux. 

Article 20: Le préfet détient un pouvoir propre de décision et un pouvoir 
réglementaire qui lui permet, à côté des mesures individuelles, d'édicter des 
prescriptions générales sous forme de : 

arrêtés: 
décisions; 
instructions; 
circulaires. 

" tient un registre de ces prescriptions dont il communique copies au ministre en 
charge de l'administration du territoire et de la décentralisation. 

Article 21 : Le préfet est le point de passage de toute correspondance échangée 

entre l'administration centrale de l'Etat et les services déconcentrés. 

Il . est le destinataire unique de toutes les instructions, notes de service. 

circulaires des administrations centrales de l'Etat ainsi que des services soumis 

à son autorité. 


Toutefois, en cas d'urgence, les membres du Gouvernement peuvent s'adresser 
directement aux chefs

c 
des services déconcentrés relevaht de leur autorité. 

Le préfet doit en être "informé. 

Article 22: Les correspondances d'ordre technique ou de gestion courante 
adres$ées, par les ·services déconcentrés de l'Etat·dans le département, aux 
colléëtfvité-s locares sont acheminées sous le couve·Fi du ·préfët 

Article 23: Le préfet est l'unique ordonnateurdélé.9ué des administrations de 
l'EtataorÙ il cooîdonne l'activité Il est responsable--de l'uti1isation des crédits de 



, , 

PEtâi par Jes-=Ghefs dë~Lcircoiiscrlptions adminlstn:itives enes chefs des serviGes­
déconcentrés. 

Il eSJ égaf~menLrespoFlSablé de la ge;tiQ[I du paJrjmoTn·~immobiiier;-:d-u mobilier 
-et des. matériEtls_-de-lctatd~ns 'le_départementLà l'exception .de ceux affeCtés à-la 
. défen-se na-tlonale, aIix=Gblleçtivités~localèS etaüxl::o-urs~nrÎbunaux.~· - . 

-- -- - ._- -­
. - ­

JI assure la-cohérence des_J5tojets immobjlier.s ae l'Etatd~ns le.départegienfet 
prédse l?lklQ{:ali~aHon, -élabore C3pré·s- cOQsultatiôn dÜ:~Qneçtjf des -cihèfs de· 
se1vice, Hrl~schéma -départern:ental desimplantatLons d~serVices de"'l'"t:taL ~ ­

"- ~ ~::: -- - '" - -- -:"~ - -. -

Çe schétna~indiq1Je- fes- orientations delapo(ilique immooilière-dë ·'ttat -dans ·Ie 
·aépartement pour:""une-p-ériod.~ de ·cinq a-ns. - . -- . .. ­

Il est relayé chaque année par un programme départemental d'équipements et 
d'entretien élaboré par le préfet après avis du collectif des chefs de service. 

Article 24 :Le préfet tient des réunions périodiques avec:; les chefs des 
circonscriptions administratives et les chefs des services déconcentrés de l'Etat. 

Il préside de plein droit toutes les commissions administratives qui intéressent les 
services déconcentrés de l'Etat dans le département, à l'exception des organes 
juridictionnels ou disciplinaires. 

\1 préside également les concertations avec les partenaires de l'Etat, notamment 
collectivités locales, les associations, les syndicats. les groupements 
professionnels et les organismes consulaires. 

Article 25: Le préfet reçoit les dossiers de déclaration et de constitution des 
associations, et en délivre récépissé. 

Il instruit et transmet au ministre en charge de l'administration du territoire et de 
la décentralis<;1tion, les dossiers de : 

déclaration et constitution des associations; 
demande de naturalisation, de réintégration et de renonciation à la 
nationalité congolaise; 
autorisation d'achat et de port d'arme: 
demande dé titre de séjour. 

Article .26--:. Le. préfet est responsable de l'organisatioft des élections dan·s le 
départelTlenL 

Il supervise le recensement administratif. 

2. Des attdbution~ judiciaires et de police 

Article 2'1 : be préfet est garant de l'ordre public Il a l'autortté d~ police générale 
du départ~hl.ent. West compétent de prendre les mes-,-ures relatiyes à l'ordre, à la 
sCJreté,-à ra sécurité·et à la salubrité publics . 



-II exerce dans le- départemÈmt lesattributi6ns ·de poliGe -judiciaïre, don.;;;;cne des 
ordres directs aux serviçes de police et adresse des demandes de concours à la 
gendarmerie. ~ - ~~ '--- - ­

"-II petit.:: personnellement requérir les officiers de_ police judiciaire deiaire tous -:!. 
- actës-- néce~saires ~à l'effet:.dë--constater. lea crimes. et délits côntœ la-=SOreté .-­

~ --Jr:ttérieure-et ~·xtérieure-de YEtat-=et d'en livrerles auteurs aux tribun-aux. - Ce 
pouvojr comporte-:-fe droiLd'opérer desjJerquisition~.Qu-dèS arre'S:tationS-o-- =- _ ­

~ ~ -~- - - - -- - .-=­

.::-11- reçoit' cOnlpfe 'rendO' dé-: tout ~iJénemerit, =inftaction ou action-concernânt la-~_ 
"SBcurité, "obser'Vatiàn d~s lois et fè.g-Iemenfs <fans la circonsci-iption'efJ'exécution~- . 

- - des services.- _ - . . -... - -'­

-
Article .?8 : Le préfet exerce les compétences de toute autre police spéciale,en 
particulier celle des réunions, dé' chasse, de la pêche, des débits de boissons, 
des transferts ou des i:1stallations classées, des jeux, des spectaCles, des -vidéo­
clubs et des salles de cinéma. 

" délivre les autorisations d'ouverture et de gérance des débits de boissons, des 
établissements touristiques, des salles de jeux, des spectacles,. des vidéo-clubs 
et des salles de cinéma. 

Il peut en ordonner la fermeture par décision motivée. La décision est 
immédiatement communiquée au ministre en charge de l'administration du 
territoire et de la décentralisation. 

Article 29 : Le préfet assure la police de la circulation. 

Article 30: Le préfet assure la police des frontières avec le concours des 
services compétents de la police. 

3. Des attributions en matière de sécurité civile 

Article 31 : Le préfet est responsable de la préparation et de l'exécution des 
mesures de défense civile et de protection- sanitaire dans le département. . 

" met en œuvre les mesures de sauvegarde en cas de catastrophe, de calamité 
naturelle, d'épidémies ou d'épizooties, et a autorité sur l'ensemble des moyens 
du département qui concourent à la mise en œuvre des plans d'urgence. 

" déclare la zone sinistrée ou infectée . 

. 4. Des attributions en matière de défense 

Article 32 : Le préfet préside le Conseil de défense du département 
-

Il assure la préparation, la conduite et la coordination des mesures de défense 
qui n'ont pas de caractère mîlitai~e.-. ­

En cas de conflit, il assure l'organisation de la vie civile par des mesures 
concourant à cet effet notamment. par le rationnement et les réquisitions. 



Il détient le pouvoir de requérir la force armée. 

P.rtï~le 3-3 : Le préfet e~! tenu iQtorme: :par les aUlerjfés miJitaire_.et da..la police, 
. de toute alfaire.Slui-peut avoir une-importanÇ..e_partrêuli~rëdans-le département. ~ 

- ~ - - -- -::- -­

-
-:.- -_-: Artléle 34·: Le R.réfêtest ·chargé de-fglre_exécuter, --Jans I~:.départern;nt, la 
~-::.:: -=-.pOlitique -du- Gouvernement Ef0-maÙêre Cie. ~pla·nificationf -cfarflénâgeriïenCdu­

territoire,des finances, dèdéveloppem~fltecon9mR.fue et social. -
-.. . 

Articl~. 35:- ·Le préfet d6it assurer1e-aévelQppernent - économique d-u' 
département". 

Il doit veiller au bon fonctionnement des entreprises, promouvoir l'emploi et en 
éviter les pertes. '. 

Article 36 : Le préfet intervient notamment da-ns les domaines économiques ci­
après: 

les demandes d'aides instruites par les services de l'Etat pour les 
investissements; 
les problèmes de développement ou de restructuration d'entreprise et 
d'une façon générale des décisions prises au nom de l'Etat, à 
l'égard des entreprises dont la situation est de nature à affecter 
l'équilibre du marché local de l'emploi; 
la participation de l'Etat au capital, au Conseil ou comité de gestion des 
entreprises privées conformément aux lois et règlements en vigueur; 
la présidence des commissions départementales à compétence 
financière. 

Article 37: Le préfet est obligatoirement informé sur toutes les demandes de 
concours de l'Etat ou d'exonérations fiscales, destinées à la réalisation de projets 
d'investissements. 

Il est de même tenu informè du choix des investissements réalisés par l'Etat 
dans son département. 

Article 38 : Le préfet détient une compétence ëon~ultative en ce qui concerne 
l'aide aux entreprises. 

A ce titre, il est obligatoirement consulté sur toute demande d'aide instruite par 
les services de l'Etat, et destinée à faciliter toute opération d'investissement dans 
le département ou de restructuration d'une entreprise située dans le 
département. ­

Lf:;s·:·formes d'aide susceptibles d'ê~re ..apporté~s à une entreprise ayant des 
a.ctivités dans le cadre du départeme_ot sont les suivantes:' 

http:miJitaire_.et


, " 

- . les subventions; 
les prêts; 
le~avaQtages fiscaux; 
l'exon~ératiQ~n d~Îa_Jâxe professionn~Je-sou~çertaines conditionsr 

-Artjcl~-_39::"'Le -12réf~ ::est -~onsl:Jli$ _sur 10utes- les-=-décislOns-_adQ1jnTstratiyes à_ - ­
.~ prendre~au nom déTEtat a l'égard de.s entreprises dlJ. _département dont: la 

sifuation esLde-natur?_~à a~cter Féquilibre du -fDafché 10cSlI-de+'emploi. ­-- .- . ~. - -­

-;;.. Seul le ctief-=-de"s-ser.tices fiscaux.. ou ~ie tré.sorrer p-ayeur ifèpartemental aétermine 
- .si ~Ià situation de- J'-entreprise et son impqrtance, -au reg~~d~ du marèhè local--de 

" remploi, justTfœnt la consultation du Préfetr: - - ­

Article 40: Le préfet représÈmte personnellem~nt l'Etat . ou par l'intermédiaire 
d'un ou· plusieurs délégués, dans les entreprises qui bénéficient du concours de 
l'Etat. Il doit être tenu _personnellement au courant de la marche des organismes 
ou entreprises Bénéficiant du concours de l'Etat. 

La représentation s'impose de façon obligatoire dans les sociétés d'économie 
mixte, dans les entreprises à capitaux publics dans les conditions ci-après: 

si un règlement intérieur ou les statuts prévoient la représentation de 

l'Etat dans cet organisme; 

si l'action de ces entreprises ou organismes ne dépasse pas les 

limites du département. 


Article 41 : Le préfet intervient, de façon générale, dans toutes les commissions 
financières qui étudient les possibilités d'aide aux entreprises. 

Article 42 : Le préfet rassemble les données économiques et sociales propres à 
sa circonscription, reçoit les avis des organes du département en tant que 
collectivité décentralisée, en ce qui concerne la préparation du plan national et 
de sa tranche départementale. 

Il propose les mesures utiles à l'élaboration du Plan. Ces mesures sont 
transmises au ministre en charge du Plan et de l'aménagement du territoire. 

Il assure la coordination départementale de la planification. 

6. Des attributions de contrôle sur les collectivités locales 

Article ~3 : Le- préfet exerce, conformément à la loi, ~ le contrôle- qes actes des 
autorités ïocalesdééentralisées et de leurs établissements publics ayant leur 
siège dans le département. 

Il peut, s'il e5ttme Un acte illégal, exercer contre ledit aCte ~tJn recours devant le 
juge ad-ministratif. 



II-~st seuLéompétent:pour la-négociaHon-et la signature -aU no-m de~Etat cre toute- ~ 
cohvention de quelque nature que ce soit avec les autorités locales 
.?écentcalisées ou le!:!rs étal?lissements publ.ics_~dans le cadre du départefT!ent. 

Paragraphe 3 -: I?J! Ca6i[Jëfdii pr.éfet -­
.­

A11:icle. 44.-=:Le__préfèt ~~s-RPS"e §ans t'exèrcîce de ses· fondions d'uïi c~blnef::- ~ 
- . 

-A-rticte-~5 : -- Le.-chef de catJjnet est _placé·so,-!.8 l'alitorité':du pr.éfe1. Il a-:-rang ·et 
prérôgativ.e$ .de ·s.ëOs-'préfffio::. ~_." -. -- _ .-~. ~~:- = - .. =- _. .' ­

-. '"7""­

Article 46 : La =<;9mposition_ et les attributions _du cabinet sorît~~finJes par ur] 
arrêté :-dü - ministre _ en:- charge' de j'administr;3tioÎ1 du te(rit6ire -et de. la·· ­
décentralisation. - . 

Section 2 : D4 Secrétaire Général de département 

Paragraphe 1 : Statut et désignation 

Article 47: Le secrétaire général de département est nommé par décret du 
Président de la République sur proposition du ministre en charge de 
l'administration du territoire: 

soit parmi les cadres de l'administration du territoire; 

soit parmi les personnes jouissant d'üne notoïiété publique et d'une 

grande expérience professionnelle. 


Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes 

Le secrétaire général de département est soumis à l'obligation de réserve. 

Article 48: Le secrétaire général de département est placé sous l'autorité 
directe du préfet. Il assiste le préfet dans l'exercice de ses fonctions. 

Il joue le rôle de conseiller administratif et juridique auprès du préfet. 

Il le supplée de plein droit en cas d'absence ou d'empêchement. 

Paragraphe 2: Des attributions 

Article 49 ~ Le secrétaire général de département est chargé, notamment 

de la coordination de l'action des circonscriptions ad~inistratives et des 

services déconcentrés de l'Etat; 

du contrôle de légalité des actes des organes et autorités locales, 

de l'étude et du suivi des questions relatives à l'activité socio-économique. 

du suivi des 9uestio~s relatives aux frontières et limite§ territoriales; 

du suiVI de l'exécution des crédits délégués. . 


Article 50 : Le· secrétaire-général de département exerce l'~utorité hiérarchique 

sur les chefs de? services déconcentrés et les agents de l'Etat_ 




Article 51:- le secrétaire général de crepartemêrlt-dirigê -;ous l'autor~é du pf-éfet 
les directions départementales des_services préfectoraux. 

-- - . ­

Il peuLrecevelf dO I?réfet ~élég9tion permanente depouvotr~etjesignalure 
~ 

p·our 
~G€ CLulconcern_e..notamment: ..- ­

-- ----....:;;;.- '--=.. ~- .~ .-..;;;;; 
_-- - "-les poUces administ~ativ-.es g-'~nerales èt les-:: polices·-~péci§.l~s i: . 
- .~-.- la s.Œpervl~io-nëlu recerlsémenr-adniini.stratif, de -1~tablissen1enr er-de la- .. 

:~ -=-_ - ::.-_ ré:'{Îsron de-s listes.:élêctoràï~~ , . - --- ­
. - Jé:rpFépâration technlque.et rorga.nis-atiofï-=-~es éleëtions ;.- - . 

. lé- contrôle de là réglemenfatiQn sur l'éfatcivH : _ 

-- la-gëstion du pe·rsonnèi-et:du RaÙimoirïe~;-:.-· - _. 

-- rà tenue èt laconservatfon des arëhives: . 


Article 52: Le secrétaire général peut. représenter le préfet dans les 
commissions administratives et les conseils d'administration des établissements, 

_. entreprises et . organismes publics dont J'action ne dispose pas les limites du 
département, dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Chapitre Il : De l'administration du District 


Article 53 : Le district est placé sous l'autorité du sous-préfet. 


Le sous-préfet est assisté dans l'exercice de ses fonctions d'un secrétaire 

général. 


Section 1 : Du sous - préfet 


Paragraphe 1 : Statut et désignation 


Article 54: Le sous-préfet est placé sous l'autorité directe du préfet qu'il 

repr-ésente dans sa circonscription. Il agit, à ce titre, par délégation du préfet. 


Le sous-préfet a droit au logement et à un véhicule de fonction. Il a également 

droit à un congé annuel qui ne peut dépasser un mois . 


.11 est soumis à l'obligation de réserve. 


Article 55:. Le sous-préfet est_nommé. par décret du Président de .la République 

-Sur proposition du mfnistre en charge de l'admin-istration élu territoire: 


soit parmi les cadres de l'administration du territoire; 

soit parmi les personnes jouissant d'une notoriété publique et d'une 


grande expérience professionnelle. 


Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 


http:technlque.et
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~ ~ .- - - -­
- Paragraf5he 2 : Des -attributio-ns 

Article- -56: Lee:- sous:-préfet assiste 'Ie préfet dont-il-est leee-çiélègue pour les---­
affaires relevant=- -cie sa circonscription administraTive. il e~--:-dé@sitaire -de 
ïautori.m deJ'Elat. - -= 
·A ce titre: 


-

- - ~ iLin[orma- rêg_~fie~e_mentle,-préfetdela_situati.9rÏ::d-a-:-sa-circon.?cciPtic5n ;' ­

- - veille- atT respect dès lois et-réglem~rits et~.:.Çoncourt -au maintie_IT de la 
:?écürité-. ~Cae l'ordre-publiè età la'prot~ction~dJ~· ia, populatIon; 
IlllrenC! les ~mesures nécessaires à,la prévention og, à latuUe· contee les 

·calamités susceptibles de mettre en danger la sa-nté, ·la sé'êurlté des 
populations et-les activités socio-_écbnomiques de sa circonscription . 

.	Article 57,: Le sous-préfet anime et coordonne fadion des services de l'Etat 
pour la. mise en œuvre des politiques nationales et. loëal~s, notamment en 
matière d'aménagement du territoire et de develop·pement. 

Il exerce, dans le district, tout ou partie ,des attributions dévolues au préfet. Il 
ne communique avec le Gouvernement que par l'intermédiaire du préfet 

Article 58: Le sous-préfet participe au contrôle administratif intéressant les 
collectivités locales. 

Il participe à la préparation du budget du département et contribue au 
rapprochement entre l'administration et les citoyens. 

Il adresse au préfet un rapport trimestriel sur l'état de sa circonscription. 

Article 59 :Le sous-préfet anime et coordonne l'activité des services des 
administrations civiles de l'Etat. 

Il a autorité directe sur les administrateurs-maires des communautés urbaines et 
. des administrateurs-délégués des communautés rurales'-et exerce le pouvoir 

hiérarchique sur l'ensemble des agents de l'Etat en service dans le district, à 
l'exception des agents relevant du corps judiciaire et des forces armées. 

Article 60: Le sous-préfet assure le contrôle administratif _des communautés 
urbain(;?s, communautés rurales, des services et des établissements publics de 
l'Etat dont l'àction ne dépasse pas les limites dudisfrict. -II peut à. cet effet, leur 
demande(communftation des correspondances reçues, -des registres et tous 
autres documents administratifs et comptables. 

Article 61 : Le sous-préfet est soumis à une obligation de résidence Toute 
absence du département nécessite l'autorisation-du prefet 
Toutefois, il peut entreprendre de sa propre initiative toute tournée qu'il juge 
nécessaire dans:fes limites de sa circonscription ­



Article 62: t~ sous~préfet e~ officier ··d'état civir Il veille au fonctionnement" 
régulier des centres d'état civil de sa circonscription. A cet effet, il tient les 
Œgistres, delivre le~s.actes origirJau~_d~ naissance, de mariage ef de décès e1.-en.­
gssurè la conservation. Il célèb~€tes f})ariages_ "" 

. -. Il ëtablit1~sexpeâjtioris aes·acfus-'âdministratifs et diétat ciVîI:­

Article. 63.:"- L?· sou~-==-préfet- "-prép~reêt orgQriise Jes éJectiohs··dans- ···sa ..-:­
"·~clrconscrjption. - A .::cë:-tifre, jLas·sure_ le rece-nsement::aaministrati(-anrruel-de -·Ia. . 
--populatiôn, tTenrJeirnonQgra-pllî8s et en ~ssure la conserVation, cirasse les-listes 
électorales et procEfd~:alèu(r~vrsion périodique. - - ­

Article 64 : Le- sous-:-"préfefveillè-.âu mcifnffen de l'ëfrdre pl,lblic, de-la sécurité, de 
la protection des personnes et des·biens et de la sauvegarde des installations et 
des ressources d'intérêt public. 

De même, il veille à l'exécution des mesures de sûreté générale. Il dispose à cet 
effet des forces de police, et bénéficie du concours des unités de gendarmerie 
stationné~s dans sa circonscription. Il leur donne les directives ou les instructions 
nécessaires à "exécution d'une mission déterminée. 

En cas d'urgence, il prend toutes les mesures conservatoires nécessaires et 
saisit immédiatement le préfet. 

Il prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir ou combattre les calamités 
susceptibles de mettre en danger la santé de la population ou les activités socio­
économiques de la circonscription. 

Article 65 : Le sous-préfet exerce le pouvoir de police administrative. 

A ce titre, il reçoit, instruit et transmet au préfet, notamment, les dossiers ci­
après: 

les demandes de naturalisation des étrangers ou de renonciation à la 
nationalité congolaise; 
les demandes d'autorisation de transport public de voyageurs et de 
marchandises; 
les déclarations d'associations et de congrégations religieuses; 
les demandes d'ouverture et de gérance des débits dEt boissons, de salles 
de jeux,-de spe.ctacles, de vidéo-clubs et de salles de cinéma ~ 
les demandes d'autorisation d'achat d'armes de chasse: 
les demandes d'in-stallationsdes établissements dangeréux, incommodes 
et insalubres; 
les demandes de titre de séjour. 

Il tient les fichiers y reliltifs. 

Article 66: Le sous"':'préfet applique la réglementation sur dérôts de vente de 
munitions, de poudre noire de chasse, des débits boissons, des 
établissements dangereux, incommodes et insalubres. des sail de jeux. des 
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spectacles et des vidéo-clubs et des salles de- cinéma. -il peut procéder à leur 
fermeture provis<?ire par ~éci~ion motivée et rend compte au_pr~fet._ 

Article. 67 :·Le sous-préfet ~est charg~ ae l'€!pplication de la rêglem~ntatior:l sur la 
protection de l'en~ironilerneflt. <JesaiLes~protègées •.de~ sites et-:édific.es ël~;fs~és.

-- - - - -- - - - -_.­
~ 

Af1icle 68;- Le sous-pr$let est-offïcier-uè poliÇejudiciaire. Il est_compétent pour 
. constaterJés crimes et délit.s.JI-prend·toütes- mesurés uIlles pour qu_e les--au(ëurs 

_s~ierïtdéférés_devênt~lesi~rjdfGtior:l~ çonwéteotes. -;- -~ . _ ~~-::- -­
.. - -- - ­

II-peut ainsi faire procéd~[-~·: des_ s9fSies, des perqui$itions_ et des arr~tations 
conformement à·la-IQi. - -­

Article 69: Le sous-préfet assure le recensement annuel des 'personnes 
imposables, en vue de- l'établissement des rôles d'impôts' et de la mi?e en 
recouvrement de ceux-ci. Il propose les mesures destinées à ·améliorer leur 
rendement. 

Article 70 : Le sous-préfet gére les crédits délégués mis à sa disposition. 

Article 71 : Le sous-préfet propose ou prend toutes mesures utiles susceptibles 
d'assurer le développement économique, social et culturel de sa circonscription, 

Il contrôle !e fonctionnement des organismes d'assistance sociale publics ou 
privés subventionnés. 

Article 72 : Le sous-préfet exerce le pouvoir réglementaire par voie d'arrêtés et 
de décisions, 

Les actes réglementaires du sous-préfet ne sont exécutoires qu'après avoir été 
portés. à la connaissance des intéressés par voie de notification ou de 
publication sans préjudice des recours prévus par les lois et règlements. Ceux-ci 
sont inscrits par ordre chronologique dans les registres du district. 

Section 2 : Du secrétaire général de district 

Paragraphe 1 : Du statut et de la désignation 

Article 73: Le secrétaire général de district assiste le sou.s-préfet dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Ille supplée en cas d'absence ou d'empêchement. 
Il joue auprès de lui le rôle de conseiller administratif et juridique 

Article 74: Le secrétaire général de district est nOlTlmé par arrêté du ministre en 
charge de l'administration' du tèrritoire : . .' 

soit parmi les 'cadfes de Iladministration du territoire; 
soit parmi les personnes jouissant d'une notoriété pUbliq!Jeet d'une 
grande expérience professionnelle 
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-11 est mis fin ases fonctions dans lës mêmes f6rmes-. 

- Le seciéta)œ_ général de-:distfict est le cgllaDOrateur-=d..u sQus;'préfeL-1l est soumis 
à I~obligation~de réserve. - ~ - ­

,-Article~75 : §6ustautonlè du sous-préfet-à .(rUT il rend compte et dev~15f lequel il 
~esLrBsponsàl5le, le se_crétaire:gé-nérâî de cÎlstdGt veille a!J bon fonCtionnement de 
l'adrnin-istration dO district. - - = --_ ::- ~ - -- - ­

.... ,A ce like,il coordonne et contrQle l'action-~tfes ci~conscriptiCins ~c!minlsfratives et 
--des serviée's déconcentrés'de l'Etat Installés dans'Ie district. ,- ~ ­

Article 76 : Le secrétaire général de district a la responsabilité de toutes tâches 

adl ninistratives. 

A cet e.ffet, il reçoit du sous-préfet délégation de pOJJvoir et de signature pour ce 

qui concerne notamment: 


l'animation du secrétariat; 

l'exploitation des rapports en provenance des circonscriptions 

administratives et des services déconcentrés; 

la gestion du personnel et du patrimoine; 

la tenue des divers fichiers; 

le bon fonctionnement du système d'état civil; 

l'exécution du recensement administratif, l'établissement et la révision des 

listes électorales, la préparation et l'organisation technique des élections: 

la tenue et la conservation des archives; 

les polices administratives générales et spéciales. 


Chapitre IV : DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNE 

Article 77 : L'administration de la commune est assurée par le maire. 

Il est assisté dans l'exercice de ses fonctions d'un secrétaire général. 


Section 1 : Du Maire 

Paragraphe 1 : Du statut et de la désignation 

Article 78 : Le maire est le représentant de l'Etat dans la commune. Il est soumis 
à l'obligation de réserve. 

Article 79 : Le maire est élu au sein du Conseil municipal dans les conditions 
prévues par la loi. 

Il a droit au logement et à un véhicule de fonCtion. 

~II a droit à un congé annuel qui ne peut dépasser lIn mois 

Il est mis fin à ses fonctions conformément à la loi 



--
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Paragraphe -2 : fJes attributions ':: 

A_rtic1e 80: SQus J:aLitorité du prefet àqui il rejld- compte;-'""I.e maire est dans=--Ia 
commune-le-dépositaire du pouvoir=-de l'Etat: _ - =­

--_ A ce'}itr€-i ifvellie à I~xécljtion deslois-ej règLemenis. =.--: -- __ - --=­
- -II -est- responsable de la misé-en _œuvre-=- -aé-- lapolffrque---:er=-çfes --déCis1ons- du 

_Gouverriementdans-l~cQmn:!uo_~ - -- - ----~ ­
Il ---:-exerce - -:1 l autorité hiérarcfilque -sur les ~~-a<Iministréêteurs-:---::malre~ -_ des 
arroodis-seme_ntsJ:ie--sorl ressart lerrit9rial.~ _ - -~ ­

-

Article -81-; Le -maire ~ssure l'exé-cution des -me7s-ures~de sûret~ générale et 
dispos~ dlipouvoi~ dë p~~ice-gérïé!al~. _ 

/1 veille au maintien de l'ordre public. 

A ce titre, il dispose des forces de police et bénéficie_du concours des unités de 
gendarmerie stationnées dans sa circonscription. 

Il est officier de police judiciaire. 

Il est compétent pour constater les crimes et délits. Il prend toutes mesures 
utiles pour que les auteurs soient déférés devant les juridictions compétentes. 

Article 82 : Le maire exerce le pouvoir de police administrative générale et de 
polices spéciales. 

Il assure la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques. 

Il veille au maintien de l'ordre sur les lieux de grands rassemblement de 
personnes. 

Article 83 : Le maire est chargé de la police municipale. 

Cette fonction concerne notamment: 

la sûreté et la commodité de passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, le nettoiement, l'éclairage public, l'enlèvement des 
encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, 
l'interdiction d'exposer aux fenêtres ou d'autres parties des édifices tout 
C?bjet pouvant causer des dommages à autr~i ou causer des exhalaisons 
nuisibles; 
le sOIr] de maintenir la tranquillité publique en répfirnànt les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutements dans les rues, le tumulte provoqué dans les 
lieux publics, les attroupements, les bruits, les rassemblements nocturnes et 
tous actes de nature à troubler le repos des citoyens; 
le- -m_aintien du bon ordre dàns les -endrOits où il y a de grands 
rassemblements de personnes tels que -'es foires~ les marchés, les 
céremonie's publiques, les funérailles, spectacles, jeux-, cafés, cybercafés 
églises et autres lieux publics; 



.. 


le soln de veilrer-à ce que toute personne décédée soit inhum€e déce~menf; 
If? mode de transport des personnes déçédées, les inhumations, les 

-exhu-mation~ le maintien du bon ordre_et-de la décence dans ies cimetières -. 
le contrôle-de la qualit~des d_enrées qUi se-vendent--à l'étafage, au p~iëfs ou' à 
lamesure ettfe-1a_saluÉ>rité_dës combustibles exposés en vente i-";- -­
1e501n:---ge prevenir p§r~es...précautions .::couve-naDles: et la -distrib.ltlrotl- des 
secours -.rléce~saires,les a..c;cidê!its et les f1éau_x caÎamiteux tëls -que Jes_ 
incendies, Jes_--inondation§_,::les- éboulements de - terrain, --Ies-malà.dies 
épîdénîlques-;.:;OÜ-Gontagreuse-s, .les épizooties f~-= - _ -.-­
-le soin 'de.-=-Prendre pr6visoiremeiît lê-S -mesures hécessaTr:€s suries aliénés 
dont l'étaf :;.PQuÎ-ralt cü-mpromettre la morale publique, =-Ia- séc_urité des 

- persoones et des biens; _ __ - ,- ,_ -- . 
la mission d'em-pêcher la divagation des animaux:malfaisants -ou ferocês_ 

A cet effet et sur sa demande, l'autorité supérieure détache auprès de la 
municipalité le nombre d'agents nécessaIres; 

- le droit de rèprésenter la commune en justice tant en demande qu'en défense. 

Article 84 : Le maire assure la police de la circulation. 

A ce titre, il peut: 

interdire, à certaines heures. l'accès de certaines portions de rües de la 
commune, ou en réserver à certaines catégories de véhicules ou 
d'usagers; 
réglementer l'arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines 
catégories d'entre eux, et la desserte des immeubles riverains de la 
voie publique; 
instituer à titre permanent, provisoire ou intermittent pour les véhicules 

affectés à un service public, des aires de stationnement réservées sur 
les voies publiques; 
réserver des emplacements sur la voie publique, pour faciliter la 
circulation et le stationnement des véhicules de transport public des 
voyageurs et des marchandises. 

Article 85-: Le maire veille à l'application de la réglementation relative aux débits 
de boisspns. aux cafés. aux restaurants. aux salles de jeux. aux spectacles. aux 
salles cie cinéma, aux cybercafés, aux vidéo clubs, à ,la publici.té, à l'affichage, à 
la pêche, à l'envlron_riement. au contrôle des prix, aux établissements dangereux, 
incommodes et insalubres. ' 

Article 86 : Le maire déclare sur proposition du service compétent ou d'office, 
une zone détermïnee infectée en cas d'épidémie ou épizoetiè. -' 
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Article 87 : En période =excepîi~nnelle et p~TIr tout -ou partie de la commun; le 
maire assure la répartition des denrées et des produits mjs à la disposition de la 
popula-tfon, confornjément au plém de ravitaillement. ­

Article 88': Le-maire-est,J2fficier d'é.tal:dviL Il tient les registres, déflYre-les--a~tes­
_. relatifs aU)Cn~issanGes-, fnaria9.es~écàs, et en-assure !acQ.DseNation. ---- _-_ 

Il veille aufonctiolln~!:nent régulieI~_cfës- centres d'état ~civif de--s.on ressort 
-:.tërrTtoriàl. - - - ­

Article·· 89: Le mat~ assure ta préparation et l'organisation -t~ctinÎql!e d-ës 
élediol1s. 

- Il effectue le recensement âdmin"islratiLantluel de la population, dresse le·S listes 
électorales èt procède à leur révision périodique. . 

Article 90: Le maire exerce le pouvoir réglementaire par voie d'arrêtés ou de 
décisions. Les arrêtés ou les décisions du maire sont exécutoires dès leur 
publication au journal de la çommune, par affichage ou par annonce publique et. 
le cas échéant. après accusé de réception par le préfet. 

Lorsque ces actes ont un caractère individuel, ils doivent, pour être opposables 
aux tiers, être préalablement communiqués aux intéressés 

Toute personne s'estimant lésée par un acte réglementaire du maIre peut 
engager tout recours selon la procédure prévue par les lois et réglements en 
vigueur 

Section Il : Du Secrétaire général de commune 

Paragraphe 1 : Du statut et de la désignation 

Article 91 : Le secrétaire général de commune est placé sous l'autorité directe 
du maire à qui il rend compte et devant lequel il est responsable. Il assure la 
coordination et l'animation des services municipaux. 

Le secrétaire général exerce l'autorité hiérarchique sur les chefs de services et 
l'ensemble des agents municipaux. 

Article 92: Le secrétaire général de commune est nommé par arrêté du 
Président du Conseil municipal parmi les cadres de la fonction publique 
territoriale. 

Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes 

Il est soumis à l'obligation de réserve. 

Paragraphe 2 : Des attributions 

Article 93: Le secrétaire général de commune reçoit du maire délégation 
permanente de p6-uvoir et de signature pour ce qui concerne 
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la-'consefvation et l'adminislration du patrimoine-municipal, ainsi que 

l'établisse_ment d~s actes conservatoires des droits patrimoniaux; 

la gestion- dës reveÎ1us-des établissements municjp-aux et du_ 

personne-' ; =- = 

les polices aami~s1ratives générales_et I~s polices spéçiales::; 


, l'Btat civfl àYexëIus-io,? des- acTes reJafiJs aux 'mariages-; 
-Je recensemënl administratif, l7;tablissemen-t et la révision _ des 

'listes-êleGtorales, _la prépfiration- ~et rorganTsation=-techl1ique rles -­
. élections. ' - - - ­

l 
r C-lÏapitr~ V': DE L'ADMlNISTRATIONJJE L;A_RRONDISSEME-NT 

Artj{;ie 94: L'arrondissement est placé sous l'autorité d'un administrateur-maire. 
Il est nommé par décret du Président de la République: 

soit parmi les cadres de l'administration du territoire; 

soit parmi les personnes jOllissant d'une notoriété publique et d'une 

grande expérience professionnelle. 


Il est assisté dans l'exercice de ses fonctions d'un secrétaire général Il est 
soumis à l'obligation de réserve. 

Section 1 : De l'administrateur maire 

Article 95 : L'administrateur maire est dans 

l'autorité de l'Etat 


Il veille, sous l'autorité du maire de la commune, à l'exécution des lois et 
règlements de la République, des décisions du Gouvernement et des 
délibérations du conseil municipal. 
Il dispose du pouvoir règlementaire qu'il exerce sous forme de décisions, des 
notes de service et de circulaires, qui sont immédiatement transmises au maire 
de la commune. 

Article 96 : L'administrateur maire est responsable devant le maire de la 
commune à qui il rend compte et devant lequel il est responsable. 

A ce titre: 

il informe régulièr~ment le maire de la situation de sa irconscripHon ; 

il veille au respect des lois et règlements et concourt au maintien de 

la sécurité et de l'ordre et à la protection de la population; 

il prend ou suggère res mes'ures nécessaires à la prévention ou à la 

lutte contre les calamités susceptibles de mettre en danger la santé. 

la sécurité des populations et les activités socio-économiques dans 

sa circonscription. 


Il adresse au maire un rapport trimestriej sur l'état de sa circonscription. 

Article 97 : L'administrateur maire est, par délégation du maire de la commune, 
chargé notarnment de 



consè-rv~r-et ad~inistrerle patrim~Tne mu':;-icipal mis à sa disposition ~t 
d'en établir les actes.conservatoires des droits patrimoniaux; 
gér~r le personnel m~ün1cipal .. et les agen1;; de t'Etat en- servLce dans 

-l'arrondissement--~ - _ 
gérer les crédits fnis-à~sa àLspositlon-;~ --=- _ _ _ 

_ ..:--~pœodre -ioutës ':Ies~ mesures relatives -à -1jC~nTretieh -des voies, des 
. - -espaëês et jardins publiçs ; .--' 

s.uivre l'exécùtiohdes-traVq_UX municrpaux-.-q~msJ'ârrondi;;sement; . 
- ~pr{jcéder .ëhaq!=fè ajineEt au rec_ehsëmeQtadministra1if de=-La ~popülation 
- et -despersonnes Lmposables ;--- .. ­

dresser les listE?s él~ctorales et procéder à I~ur révjsion périodique . 

. 	 Article "-98 :L'administrate·ur-maire est officier (j'état'-dvil. Il tient les registres, 
délivre les actes relatifs auX naissances, mariages,' décès et en assure la 
conservation. Il veille au fonctionnement régulier du centre d'état-civil. 

Article 99: l'administrateur maire est sous l'autorité du maire de la commune 
responsable de l'ordre public et de la sécurité des personnes et des biens. 

Il veille à l'exécution des mesures de sûreté générale. Il dispose à cet effet, des 
forces de police et bénéficie du concours des unités de la gendarmerie nationale 
stationnées dans sa circonscription. Il leur donne les directives ou les instructions 
nécessaires à l'exécution d'une mission déterminée. 

En cas d'urgence, il prend toutes mesures nécessaires pour prévenir ou 
combattre les calamités susceptibles de mettre en danger la santé de la 
population et les activités socio-économiques de sa circonscription. 

Article 100 : l'administrateur maire est officier de police judiciaire. 

A ce titre, il est compétent pour constater les crimes et délits. Il prend toutes 
mesures pour que les auteurs soient déférés devant les juridictions 
compétentes. Il peut ainsi faire procéder à des saisies, des poursuites et des 
arrestations conformément à la loi. 

Section 2 : Du secrétaire général d'arrondissement 

Article 101 : Le secrétaire général d'arrondissement est nommé par arrêté du 
ministre de l'administration du territoire. 

soit parmi les cadres de l'administrHtiQn du territoire; 

soit pàrmi les personnes Jouissant d'une notoriété publique et d'une 

grande expérience professionnelle. 


Il 	est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Le secrétaire général d'arrondissement est sQumis à l'obligation de réserve. 

Article 102 . Le secrétaire général est ~jlacé sous l'autorité de l'administrateur 
maire dans l'exercice de ses fonctions excepté la célébration de mariage 



· Il a en ....charge : 

la-e'onservatign ~t I):~.dministration du patrimoin_e de l'arronâissemént, 
ainsi que Fétabli§.sement ,- des -~actes -=conserVatoires qes~ dtoits 
paltimoniàu~ ; -- .-=_ -_ 
la gestion _-des' revenus· de·s 'étaIJlissements municipaux~_et -du· 
personnel' ; ._ , _.,.' 

les POlices ad_ministratives _générales e~ polLces spéciales ;- ' ­
Eétat-civil à l'exçlusion -des-?cte,srelatifs-iiux maciages; ,~ . 
të-:Jecensem~Bt adminlslrê:ïliCI'établissëment el la révision cdès listes­
éleçtorales, la préparation et l'organisation technique des él~ctions. 

Chapitre VI: DE'L'A'DMINISTRATION DE LÀ COMMUNAUTE'URBAINÈ' 

Article 103: La communauté urbaine est placée sous l'autorité d'un 
administrateur maire nommé par arrêté du ministre de l'administràtion du 
territoire. Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Il est assisté dans l'exercice de ses fonctions d'un secrétaire général de la 
communauté urbaine. 

Section 1 : De l'administrateur maire 

Article 104: L'administrateur maire est dans la communauté urbaine le 
dépositaire de l'autorité de l'Etat. 

Il veille, sous l'autorité du sous préfet à qui il rend compte, à l'exécution des lois 
et règlements, ainsi que des décisions du Gouvernement. 

Il est soumis à l'obligation de réserve. 

Il exerce le pouvoir réglementaire par voie d'arrêtés, de décisions, de notes de 
services et de circulaires. 

Article 105 : L'administrateur maire est chargé, notamment, de : 

gérer le personnel en service dans la communauté urbaine; 

gérer les crédits mis à sa disposition; 

prendre toutes les mesures relatives . à l'entretien des voiries, 

espaces et bâtiments publics dont il a la charge; 

participer à l'élaboration des documents d'urbanisme et veiller à la 

bonne exécution des plans d'urbanisme et des travaux urbains; 

procéder chaque année au recensement administratif des 

personnes imposables; 

promouvoir l'équipement culturel, sanitaire, sportif et socio·éducatif ; 

établir les listes électorales et procéder à leur revision : 

créer et entretenir des espaces verts. 




-Artfc-Je 106: L'administrateur:maire intervient ég~lemenrdans lës domaines ci­
après: 

!,eau~~t l'assaioissement ; 

l'habitat, _: 

la âéfense-co-~tre-les Incendies-=; ~. ­

'- la voide -et reseaûx divers; - -. _ 

- les~maJchés (j'intérêt communautair~ 7 


... la signalisation et les parcs de sfationnement ~ _ 

les ·cimetières ; 

l'éclairage public. 


--Article 107 : L'â-dmfnistrateur mafre est officier d;état dvil. Il tient les registres, 
. .délivre les actes relatifs aux naissances, mariages, décès et en assure la 
conservation. 

Il veille au fonctionnement régulier du centre d'état civil. 

Article 108: L'administrateur maire exerce sous l'autorité du sous - préfet le 
pouvoir de police administrative générale pour ce qui concerne notamment: 

la tranquillité, la sécurité des personnes et des biens. et la salubrité; 

la sûreté et la commodité de passage sur les quais, les places et voies 

publiques, 

le mode de transport, l'inhumation, et l'exhumation des personnes 

décédées, l'entretien des cimetières; 

la réglementation de la chasse. de la pèche. de la publicité. de 

l'affichage, du contrôle et de la liberté de commerce. 


Article 109: L'administrateur maire est dépositaire du pouvoir de police 
générale_ Il veille au maintien de l'ordre public. Il peut prendre toutes mesures 
utiles au maintien et au rétablissement de l'ordre public. 

A ce titre, il dispose des forces de police et bénéficie du concours de la 
gendarmerie_ Il donne des ordres directs aux services de police et adresse des 
demandes de concours à la gendarmerie. 

Il reçoit des services de police, compte rendu de tout événement, infraction ou 
action concernant la sécurité, l'observation des lois et règlements dans la 
circonscription et l'exécution des services. 

Article 110: L'administrateur maire est officier de police judiciaire Il est 
compétent pour constater les crimes et délits. Il prend toutes mesures pour que 
les auteurs soient déférés devant les juridictions compétentes 

Il peut ainsi procéder à des saisies, perquisitions et arrestations conforrnément à 
la loi. 



-
 .­

Article 111 : L'administrateur maire de ïa communauté urbaine est de -manièr-e 
spécifique chargé de préparer et d'assurer les conditions nécessai~es à l'érection 
de-la-communauté urbaine en commune. . - -=- ­

-
Se~iOJL2~ ~u secrétair-egénéral de)? cO!f1mutfauté url!~i!1e 

-

ArticJe112 -: -!--e s~crét~ire général de I~ communauté Orbqme -BS_~ nommé_ par 
arrêt~--duministre-en- cné:ù-ge de l'administration du·· terrjJeire -et de- la 
déœnfralisati6n : 

s-oît parmi les cadres de l'administratlon du tërritOlre ; 

s·oit parmi les_ personnes jouis_sant d\.Jne n9Jo-riélé fllJolique et d'ùne 

grande expèrience professionnelle. 


Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Article 113: Le secrétaire général de la communauté urbaine assiste 
l'administratèur - maire dans l'exercice de ses fonctions. 

Sous l'autorité directe de l'administrateur - maire à qui il rend compte, le 
secrétaire général est chargé de la coordination et de l'animation des services 
de la communauté urbaine 

Il supplée l'administrateur - maire en cas d'absence ou d'empêchement, à 
l'exception des célébrations de mariages. 

Chapitre VII : DE L'ADMINISTRATION DE LA COMMUNAUTE RURALE 

Article 114: La communauté rurale est placée sous l'autorité d'un 
administrateur délégué, nommé par arrêté du ministre de l'administration du 
territoire: 

soit parmi les cadres de l'administration du territoire; 

soit parmi les personnes jouissant d'une notoriété publique et d'une 

grande expérience professionnelle. 


Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 

Il est assisté dans l'exercice de ses fonctions d'un secrétaire administratif. 

SeCtion 1 : De l'administrateur - délégué 

Article 115 : L'administrateur - délégué est placé sous l'aUtorité directe du sous­
préfet du district de son ressort territorial devant lequel il est responsable 

l\riicle 116 : L'administrateur délégué est chargé ·s-ous l'.autorité du sous-préfet 
de veillër à l'exécution des lois et règlements de la République Il prend les 
mesures propres à en assurer la diffusion parmi ra pt5pulatio-n. 
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-Article ~ f7 L'administrateur délégué est-dépositaire du pouvoir -de -police 
générale. Il veille au maintien de l'ordre public. Il peut prendre toutes mesures 
Utiles-~u maintien et aw rëtablissement de n:,rare pl~blic. -­

_ A ce titre-"il-'dispose~-:des .-forces de p-oJice- et b~iléficie-=- du conc-ours- de 
.-gem:!arm-efie~1I donne Lles ordŒs airécts-au~~-serVjces de -police ~èt 'aoresse-des' 
'-demandes deco~courÊ à la_gendarmerie. - . ,. 

Il reçojt-des_s~[Vices dj; police:çompte j'endu de tou! événemeht l infraction ou 
=action-:-:çoncernarït'Ia sécurlté,-T'ohservâtion- des loTs et règlerrlents dclns sa 
circonspription. 

Article 118 : L'admiriistratêur- -délégué est qfficier dè police judiciaire. A ce Ùtre, 
est compétent pour constater les crimes et délits. Il prend toutes mesures utiles 
pour-que les auteurs soient déferés devant les juridictions compétentes. 

Il peut ainsi faire procéder à des saisies, des perquisitions et des arrestations 
conformément à la loi. 

Article 119 : L'administrateur délégué est, en outre, chargé de : 

gérer le personnel de l'état en service dans la communauté rurale; 
gérer les crédits mis à sa disposition; 
assurer l'entretien des voies et des bâtiments dont la communauté rurale a 
la charge; 
suivre et contrôler la réalisation des projets économiques et sociaux en 
cours d'exécution dans sa circonscription; 
procéder chaque année au recensement administratif et des personnes 
imposables: 
veiller à la collecte des impôts et taxes; 
établir les listes électorales et procéder à leur révision, 

Article 120 : L'administrateur délégué propose ou prend toutes mesures utiles 
pour assurer le développement économique, social et culturel de sa 
circonscription, 

Section 2 : Du secrétaire administratif 

Article 121: Le secrétaire administratif est nommé par arrêté du préfet parmi les 
agents de l'administration du territoire en service dans le département. Il est mis 
fin à ses fonctions dans les mêmes formes, 

Article 122: Le secrétaire administratif assiste l'administrateur délégué dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Il est chargé sous l'autorité directe de l'administrateur délégué de la coordination 
et de l'animation des services de la communauté rurale, 

11 SLHSplée l'administrateur délégué en cas d'absenc-e ou d'empêchement 
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Chapltn::~ VIII: fiE L'ADMfNISTRATION DU QUARTIER 

Ar!icL~ 1-2-3:- L.:.-equartier_est placé- sous l'autorité Q'U~ chef de quartier nommé par 
arrêté du -préfet ~ du -départemen[ sur proposition de_J'administratëur maire de 
"arrondissement -de la -Gom-=n:LunaLité urblline ou dë l'adminisJrateur- défégué dé ra 
communauté=ruralë.- -- - - ­

• Article 124 -: !-echef de quartier est SOUl? l'autorité del'éldminlstrateucm~ire. 

Il est -chargé,-:~otammef1t, cdE;? _: 

- diffuser-etBppliqu8'r-ies actes et instructions de fiadministrateur m-alre ; 

- effectuer-le recensement de la population ;­
- veiller au bon ordre, à la tranquillité, et à la salubrité publique; 


procéder au règlement à l'amiable des différends mineurs 

Chapitre IX : DE L'ADMINISTRATION DU VILLAGE 

Article 125 : Le village est placé sous l'autorité d'un chef de village nommé par 
arrêté du préfet sur proposition du sous-préfet dans les conditions prévues par 
les textes en vigueur. 

Le chef de village assiste l'administrateur délégué dans l'exécution de ses 
fonctions. 

Article 126 : Le chef de village est chargé, notamment, de : 

diffuser et appliquer les actes et les instructions de l'administrateur 

délégué de la communauté rurale; 

effectuer le recensement de la population; 

veiller au bon ordre, à la tranquillité et à la salubrité publique; 

faciliter les opérations de cantonage pour l'entretien des routes; 

procéder au règlement à l'amiable des différends mineurs. 


Le chef de village assiste l'administrateur délégué de la communauté rurale à 
qui il rend compte de sa gestion et devant lequel il est responsable. 

Chapitre X : DISPOSITIONS TRANSITOIRES, DIVERSES ET FINALES 

Article 127: En attendant la mise en place de la fonction publique territoriale, le 
secrétaire général de commune est nommé par décret du Président dela 
République, sur proposition du ministre en charge de l'administration du 
territoire: 

soit parmi les cadres de l'administration du territoire; 
soit parmi les personnes jouissant d'une notoriété publique et d'une 
grande expérience professionnelle 

Article 128 Les sous-préfets, les administrateurs-maires et les a_dministrateurs­
délégués entretien-nent des rapports de concertation avec lés conseillers 
départementaux et municipaux résidant dans leurs Cil conscriptions 
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Article 129: Les maires, les sous-préfets, les administrateurs-maires et les 
administrat~urs=-délégués disl2o~ent chilcun d'un cabinE?t d?ns l'exercice -deJeurs 

--fonctions: - - __ - - ­
-

-
- :-= - -=:Articfe 130: -La -composliiQ-n-:~erJ~~ attrLbûtions du Cabinet sOht--:dêfinies~ par-_ 

- arrêté - du minis1re --en -charge. -de - !+administration du territoire et d~ _ la 
-décentra lisatlon. . 

-Article 131 ~ Les membres i:h.J:-GouveroemenI sonLchargésl. chacun en ce-:({~i (e_ 
concerne, de f'applic-ation des"-dispositions du présent décret qui sera enregl~tré, 
inséré au Joücnal offiCiel et c6mmuniq'ué partout où besoin sera. 

Article 132: Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles du 
présent décret./­

Fait à Brazzaville, le 0 6 FEV 2003 

Denis SASSOU-NGUESSO 
Par le Président de la Rép 

Le ministre de l'administration Le ministre de l'économie, 
du territoire et de la décentralisation, des finances et du budget. 

ert Roger ANDELY 


